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Photo p. 1 : Mobilisation des 
communautés kichwas au Pérou. 
Elles exigent la reconnaissance de 
leurs droits et le nettoyage de sites 
pollués (lire en p. 22). ©FECONAT 
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L e bilan du Covid est rude : pour la pre-
mière fois depuis des années, le nombre 

de personnes dans la grande pauvreté (dis-
posant de moins de 1,9 dollar par jour) et 
de celles sous-alimentées a augmenté – de 
près de 130 millions d’individus dans 
chaque cas. 1,6 milliard de travailleurs 
(surtout des travailleuses) du secteur in-
formel sont durement touchés, dans des 
régions où le manque de logements dé-
cents, d’eau potable et d’assainissement 
et d’équipements de soins se fait cruelle-
ment sentir.
Le Covid, cela a été unanimement souli-
gné, a renforcé les inégalités partout au 
monde et mis à nu les fragilités de nos 
sociétés. La nécessité d’un développe-
ment autocentré, fondé sur les capacités 
et la résilience locales, une hiérarchie 

des besoins et le soin porté aux systèmes 
naturels, bases de toute existence indivi-
duelle et collective (biodiversité, climat, 
cycles de l’eau et des matières) n’en est 
que plus grande. 
La coopération s’est révélée non seule-
ment indispensable mais a parfaitement 
su répondre, par ses approches et ses 
pratiques, aux situations. Les liens entre 
aide humanitaire et aide au développe-
ment sont devenus à la fois plus clairs et 
plus nécessaires. 
La FGC a d’emblée encouragé et facilité 
les adaptations des projets en cours de 
ses organisations membres (OM) et des 
activités de leurs partenaires de terrain, 
et a largement communiqué sur la perti-
nence des actions en cette période de be-
soins accrus.

Assez rapidement, tant dans l’opinion pu-
blique que dans le débat politique, le mes-
sage que la coopération et la solidarité in-
ternationales font partie de la réponse à 
donner à la crise sanitaire a été bien reçu. 
Ce consensus de base a permis non seu-
lement aux parlements d’accueillir favora-
blement les demandes de crédit déposées 
par les exécutifs, mais à la FGC de recevoir 
un soutien accru de la part de ses parte-
naires institutionnels. Qu’ils en soient cha-
leureusement remerciés, au nom de nos 
OM, de leurs partenaires de terrain et des 
bénéficiaires des projets. 
Un grand merci aussi aux instances pro-
fessionnelles et bénévoles de la FGC et aux 
OM pour leur engagement sans faille !

René Longet, Président

La coopération à l’heure du Covid :  
plus nécessaire que jamais

L E  M O T  D U  P R É S I D E N T
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Mélanie Rouquier, 
coordinatrice des projets d’information . 

 Catherine Schümperli Younossian, 
 secrétaire générale. 

 Michaela Büschi, 
 coordinatrice du partage des savoirs.  

 Luisa Cruz Hefti, 
 coordinatrice des projets de développement. 

 Catherine Dubouloz Chantre, 
 chargée de communication. 

 Bruno Carvas, 
 chargé de la comptabilité et de l'administration. 

 Emilie Anderson Mottier, 
 coordinatrice des projets de développement. 

 Florian Tissot, 
 secrétaire exécutif. 
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2017-2020 : bilan positif

C ’est par période quadriennale que la 
FGC définit ses objectifs et planifie ses 

actions. En cette fin de période, l’occasion 
nous est donnée de brosser à grands 
traits quatre années riches en activités et 
en défis dans le contexte complexe de la 
pandémie mondiale.
À travers ses organisations membres (OM) 
et leurs partenaires au Sud, la FGC s’en-
gage depuis toujours à construire des so-
ciétés plus justes et plus équitables, dans 
lesquelles chacun·e puisse vivre digne-
ment. Depuis l’adoption de l’Agenda 2030 
des Nations Unies, appelant à un partena-
riat mondial pour réaliser les 17 Objectifs 
de développement durable, la FGC y inscrit 
son action. Ainsi, au cours de la période 
2017-2020, la 2e édition du Manuel de la 
FGC a adossé ses grilles d’analyse théma-
tiques aux ODD correspondants. De plus, 

la méthode permettant de les identifier 
s’est affinée (lire en p. 16) nous permettant 
de démontrer que respectivement 40 % et 
38 % des projets ont pour axes majeurs la 
réalisation des ODD 5 (Égalité entre les 
sexes) et 1 (Élimination de la pauvreté). 
Relevons également les nombreux et bons 
projets de développement, de partage des 
savoirs et d’information présentés par nos 
OM, analysés avec soin par les commis-
sions dédiées et financés grâce à nos par-
tenaires institutionnels ; ils sont le cœur et 
la raison d’être de notre mission !
Soulignons aussi l’effort mis sur une meil-
leure visibilité de la solidarité internatio-
nale (émissions mensuelles sur Léman 
Bleu, tables rondes bien fréquentées, 
pages semestrielles dans la Tribune de Ge-
nève, publication de trois numéros de Ré-
flexions et Débats, l’installation de réalité 

virtuelle 360° sur le monde). Ces activités 
ont permis de renforcer l’assise de la FGC.
Les mesures sanitaires imposées tout au-
tour du globe ont eu un fort impact à diffé-
rents niveaux (mise en œuvre des projets, 
annulation d’événements publics, modali-
tés de travail et de rencontres). Pourtant, 
avec détermination et adaptabilité, nous 
avons mené à bien les projets engagés.
Une nouvelle période quadriennale débute 
sur la base d’un ambitieux programme 
stratégique 2021-2024 adopté en AG en 
mars 2020 et doté de moyens financiers en 
progression. Nous nous en réjouissons ! 
Nous vous invitons à découvrir, dans les 
pages à venir, les activités de la FGC me-
nées en 2020, cette année si particulière !

Catherine Schümperli Younossian,
Secrétaire générale

L’ É D I T O R I A L  D E  L A  S E C R É TA I R E  G É N É R A L E
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Un engagement professionnel  
et bénévole pour un monde solidaire

D epuis plus de 50 ans, la Fédération ge-
nevoise de coopération (FGC) œuvre 

avec ses organisations membres (OM) et 
leurs partenaires de terrain pour amélio-
rer l’accès des populations défavorisées 
du Sud aux droits économiques, sociaux 
et culturels, afin qu’elles puissent vivre 
dans la dignité. La Fédération a égale-
ment pour mission d’informer et de sen-
sibiliser le public genevois sur les ques-
tions de développement et les enjeux 
globaux. Elle favorise le partage des sa-
voirs et la capitalisation des expériences 
entre ses membres. Son action est ancrée 
dans les 17 Objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations Unies. De nom-
breuses collectivités publiques gene-
voises lui confient une partie importante 
des fonds dédiés à la coopération interna-

L A  F G C  E N  B R E F

tionale, assurant ainsi le financement des 
projets de développement, d’information 
et de partage des savoirs. Elle bénéficie 
également d'un financement de la DDC.
Un label désigne les projets approuvés par 
les instances d’analyse et de suivi de la 
FGC ; son apposition est la condition à leur 
financement par les fonds publics.

Expert·e·s bénévoles
La FGC ne pourrait exister sans le travail 
bénévole de niveau professionnel de 43 
expert·e·s, qui lui offrent leur temps et 
leurs compétences. Cet engagement est 
estimé à 7000 heures, correspondant à 
quatre collaborateur·trice·s à plein temps, 
auquel s’ajoutent les milliers d’heures  
réalisées au sein de nos 58 organisations 
membres. Le travail des instances permet 

d’évaluer les projets, de les clôturer et de 
définir les orientations stratégiques de la 
FGC. En 2020, le Conseil et les commis-
sions ont tenu 69 séances. À partir du mois 
de mars, les réunions ont eu lieu par vi-
sioconférence permettant de maintenir le 
rythme des décisions dans le contexte de 
la pandémie. 
Forte de huit collaboratrices et collabo-
rateurs représentant 6,4 postes fixes en 
équivalents plein temps, l’équipe du Se-
crétariat a été renforcée par un civiliste 
(jusqu’en février 2020) et deux stagiaires 
en animation socio-culturelle de la HETS 
de Genève. Le travail du Secrétariat a été 
effectué soit en présentiel quand la situa-
tion sanitaire le permettait, soit en télé-
travail. Ses prestations ont ainsi pu être 
assurées tout au long de l’année. 
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6,4 postes fixes en équivalents plein 
temps au 31 décembre 2020

Secrétariat
Catherine Schümperli Younossian  
 Secrétaire générale 100 %

Florian Tissot  
 Secrétaire exécutif 80 %

Bruno Carvas 
Chargé de la comptabilité et de l’administration 80 %

Catherine Dubouloz Chantre
 Chargée de communication 80 %

Emilie Anderson Mottier
 Coordinatrice des projets de développement 80 %

Luisa Cruz Hefti  
 Coordinatrice des projets de développement 80 %

Mélanie Rouquier 
Coordinatrice des projets d’information 60%

Michaela Büschi
Coordinatrice du partage des savoirs 80 %

Nous remercions les stagiaires 
HETS Guillaume Etienne et 
Constance Pagella, ainsi que  
le civiliste Colin Delley pour  
leur appui et leur engagement.

Conseil
René Longet  Président

Christiane Bruttin
Jacqueline Cramer  (jusqu’au 19.03.2020)

Ousmane Dianor
Serge Ghinet 

Isabelle Milbert
Pierre Olivier
Céline Perino  (jusqu’au 19.03.2020)

Jean-Luc Pittet  (jusqu’au 19.03.2020)

Christophe Roduit  (à partir du 19.03.2020) 

Dominique Rossier
Liliana Soler-Gomez
Giselle Toledo Vera  (à partir du 19.03.2020)

Renate von Davier

Commission de contrôle  
financier des projets
Renate von Davier  
Représentante du Conseil (depuis le 19.03.2020)

Serge Ghinet  
Suppléant de la représentante du Conseil

Valérie Bouloudani  
Représentante de la Commission de contrôle 
financier des comptes 

Daniel Fino  
Suppléant pour la Commission de contrôle  
financier des comptes

Ursula Forero  
Représentante de la Commission technique (CT)

Evelyne Merlach  
Suppléante de la représentante de la CT

Un·e membre du Secrétariat participe 
aux travaux de la commission avec voix 
consultative

Commission de contrôle financier 
des comptes
Valérie Bouloudani 
Daniel Fino 

Commission technique
Dominique Rossier  Co-présidente

Liliana Soler-Gomez  Co-présidente

Cari Clemente
Gabriela Delgado Rodriguez 
Mihaela Darii Sposato  (depuis le 19.03.2020) 

Esther Dross
Angélique Duruz  (jusqu’au 27.02.2020)

Véronique Favreau  (depuis le 19.03.2020) 

Ursula Forero
Magdalena Fuentes  (jusqu’au 19.03.2020)

Basile Gross
Sabrina Helle-Russo
Luna Iacopini
François-Xavier Kajyabwami 
Béatrice Keller  (jusqu’au 31.08.2020)

Sarah Lachat
Evelyne Merlach
Pierre Louis Monteil
Richard Mukundji
Earl Noelte
Léa Oswald
Mama Anne Sarr  (depuis le 10.12.2020)

Anne Simon

I N S TA N C E S  B É N É V O L E S P E R S O N N E L  S A L A R I É

L E S  I N S TA N C E S  D E  L A  F G C  E N  2 0 2 0

Commission d’information
Christiane Bruttin  Présidente

Gladys Corredor
Gwendoline Defrance  (depuis le 19.03.2020) 

Diego Gradis  (jusqu’au 1.01.2020)

Sara Kasme  (jusqu’au 31.12.2020)

Olaya Lavilla
Raffaele Morgantini
Martyna Olivet
Alain Vergeylen
Daniel Wermus  (jusqu’au 8.10.2020)

Commission du partage des savoirs 
Isabelle Milbert  Présidente
Représentante du Conseil 

Serge Ghinet 
 Suppléant de la représentante du Conseil 

Christiane Bruttin 
 Représentante de la Commission d'information (CI) 

Olaya Lavilla 
 Suppléante de la représentante de la CI 

Earl Noelte
 Représentant de la Commission technique (CT) 

Léa Oswald 
 Suppléante du représentant de la CT 

Olivier Grobet 
Jean-Dominique Jacquemet 
Joëlle Ribaux 
Marie Thorndahl

     Fédération genevoise de coopération – Rapport annuel 2020     7



 1  2

 4 3

©
 D

av
id

 W
ag

ni
èr

es
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L’impact du Covid-19 sur la coopération 
au centre des activités et des débats
Q uelles conséquences la pandémie du 

Covid-19 a-t-elle et aura-t-elle ces 
prochaines années sur la coopération au 
développement, ainsi que sur les projets ? 
En 2020, les activités d’information et de 
sensibilisation ont permis d’exposer au 
public genevois les solutions apportées 
par la FGC, ses organisations membres et 
leurs partenaires de terrain pour ré-
pondre à la crise. 
Une table ronde sur ce thème, organisée 
en partenariat avec le Global Studies Ins-
titute (GSI), s’est tenue le 15 octobre 2020 
à l’Université de Genève : elle a rassemblé 
près de 250 participant·e·s sur place et à 
distance, puisque la table ronde était re-
transmise en ligne. Elle a tenu lieu de 7e 

Journée Genève Solidaire. Les impacts 
sanitaires, sociaux et économiques de la 
crise ont été passés au crible par les in-
tervenant·e·s : René Longet, président de 
la FGC ; Didier Péclard  1 , directeur du 

Master en études africaines au GSI ; Cathe-
rine Schümperli Younossian  3 , secrétaire 
générale de la FGC ; Christian Frutiger  3 , 
vice-directeur à la Direction du développe-
ment et de la coopération (DDC) ; Melik Öz-
den  4 , directeur du CETIM ; et par vi-
s ioconférence Noël  Zankone  2 , 
coordinateur national d’E-Changer au Bur-
kina Faso. La modération a été assurée par 
Carmen Delgado Luchner  2 , post-docto-
rante en études africaines au GSI.

Deux publications
Avant la table ronde, deux pages spéciales 
sont parues dans la Tribune de Genève. 
Elles ont relaté la mobilisation, l’adaptabi-
lité et la résilience dont ont fait preuve les 
ONG et leurs partenaires pour ajuster les 
projets afin de continuer à soutenir les bé-
néficiaires. Un focus particulier a été mis 
sur les stratégies des organisations mem-
bres (OM) actives dans la santé. 

En décembre, un dossier thématique Ré-
flexions et Débats a poursuivi l’analyse. 
Les propos de trois des intervant·e·s à la 
table ronde ont été développés, sous 
l’angle de l'avenir de la mondialisation, du 
multilatéralisme et de l'évolution possible 
des politiques de développement, en par-
ticulier celle de la Suisse. Le défi que re-
présente la pandémie au regard du res-
pect des droits humains a également été 
abordé. D’autres articles ont tiré de pre-
miers enseignements de la crise du point 
de vue des ONG en montrant comment, 
avec leurs partenaires de terrain, elles 
ont fait face dans plusieurs domaines 
d’action (santé, agroécologie, campagnes 
de sensibilisation aux gestes barrières, 
liens avec les partenaires). 
Autant d'analyses et d'interventions qui 
positionnent clairement la coopération au 
développement comme un élément de 
sortie de crise.
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De nombreuses OM de la FGC et leurs par-
tenaires de terrain ont eu l’occasion de 
participer à Esprit solidaire :

• Former les enseignant·e·s pour une 
éducation adaptée à la psychologie des 
enfants et des adolescent·e·s en Haïti : 

EIRENE.

• Un centre de santé pour soutenir les 
personnes les plus vulnérables face au 
virus du sida à Cochabamba (Bolivie) : 

CENTRALE SANITAIRE SUISSE ROMANDE (CSSR).

• Développement rural par l’agroécologie 
au Burkina Faso : GRAINE DE BAOBAB.

• La permaculture pour améliorer les 
conditions de vie au Chiapas (Mexique) : 

MADRE TIERRA.

• Émission spéciale sur l’impact du Co-
vid-19 en Afrique : COMMISSION INTERNA-

TIONALE DU SIT, ASSOTIC, TERRE DES HOMMES 

SUISSE  ET URBAMONDE. 
• Émission spéciale sur l’impact du Co-

vid-19 en Amérique latine : MADRE TIERRA, 

IDH, ESPACE FEMMES INTERNATIONAL (EFI), 

CSSR. 

•  Émission spéciale sur l’impact du Co-
vid-19 en Asie :  ENFANTS DU MONDE, TERRE 

DES HOMMES SUISSE, SECODÉV, URBAMONDE. 
• La souveraineté alimentaire, facteur de 

résilience pour des femmes colom-
biennes, notamment en période de pan-
démie : EFI.

• Amélioration des conditions de vie au 
Laos par le soutien à la transformation 
de l'agriculture et à la formation profes-
sionnelle des jeunes : SECODÉV. 

• Le Festival Filmar en América Latina 
passe en ligne : CINÉMAS DES TROIS MONDES.

• La coopération au développement à 
l’épreuve de la pandémie: FGC. 

Les émissions peuvent être revues sur le 
site ou la chaîne Youtube de la FGC.

LES DIX MAGAZINES DE 2020La collaboration avec  
Léman Bleu poursuivie 
Au vu du succès de l’émission Esprit soli-
daire lors des premières saisons, la co-
production avec Léman Bleu s’est pour-
suivie en 2020. Ce magazine d'une dizaine 
de minutes présente chaque mois au pu-
blic genevois le projet d’une organisation 
membre (OM) de la FGC ou illustre une 
thématique liée à la coopération. À travers 
des interviews de responsables d’OM, de 
partenaires de terrain et de bénéficiaires, 
grâce aux images montrant les activités 
menées au Sud, l’émission permet de 
mieux faire connaître le travail de la Fé-
dération, de ses membres et de montrer 
concrètement les projets. Cela contribue 
à sensibiliser les téléspectateurs et télés-
pectatrices aux enjeux de la solidarité in-
ternationale. 
En 2020, l’émission a été vue plus de 380 000 
fois, une audience à laquelle s’ajoutent 
celle de la page Facebook de Léman Bleu 
(49 537 vues), ainsi que le relai sur le site 
de la FGC et sa chaîne YouTube. L’émission 
est diffusée les mardis à 20h, elle est suivie 
de nombreuses rediffusions.

L’A N N É E  2 0 2 0  À  L A  F G C
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Dès avril, les thèmes d’Esprit solidaire ont 
été teintés par la crise du Covid-19. Trois 
émissions spéciales sur les conséquences 
de la pandémie en Afrique, en Amérique 
latine et en Asie ont été diffusées en avril, 
mai et juin 2020. Elles ont pu être réali-
sées grâce à une mobilisation particulière 
des OM et de leurs partenaires de terrain.

L’installation de réalité virtuelle 
dans les collèges
Au début de l’année 2020, la FGC a inaugu-
ré un partenariat avec le DIP autour de 
l’installation 360° sur le monde qui permet 
de s’immerger dans des projets de coopé-
ration grâce à la réalité virtuelle. Des in-
terventions en milieu scolaire ont eu lieu ; 
des ateliers sur la coopération internatio-
nale ont été donnés dans des classes vo-
lontaires de deux collèges genevois : de 
Saussure (photo ci-contre  1 ) et André- 
Chavanne. Cette collaboration reprendra 
dès la fin des mesures de restriction sani-
taires dans les écoles.
En janvier, la FGC a participé au premier 
événement organisé par la Ville d’Onex 
pour promouvoir le développement durable 

comme les années précédentes. Le film 
Los Lobos, du réalisateur mexicain Sa-
muel Kishi Leopo, a remporté le Prix du 
public d'une valeur de 4000 francs, cofi-
nancé par la FGC et Helvetas. L’hommage 
de René Longet, président de la FGC, au 
réalisateur primé, a été publié sur les 
sites de Filmar et de la FGC. 

et la solidarité internationale : « Pour un 
monde plus équitable ». L’installation était 
aussi présente au festival Alternatiba, en 
septembre, avec les jeunes de l’association 
Unité Jamm et les autres bénévoles qui 
gèrent l’installation.
Si certaines interventions dans les col-
lèges n’ont pu avoir lieu et si 360° sur le 
monde a été moins souvent présentée au 
public en raison de l’annulation des ma-
nifestations due à la pandémie, l’accueil 
de deux stagiaires de la HETS à la FGC a 
été assuré. Ces étudiant·e·s ont contribué 
à l’organisation et à l’animation de l’ins-
tallation, ainsi qu’à la préparation de la 
stratégie de mobilisation des jeunes pour 
la période 2021-2024.
En 2020, 208 personnes ont profité de l’ex-
périence.

Participation à Filmar en ligne 
La FGC a à nouveau soutenu et participé 
à Filmar en América Latina, dans une for-
mule particulière puisque le festival s’est 
tenu en ligne. Une sélection de films était 
visible sur la plate-forme de streaming 
Filmingo et les prix ont pu être remis 
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Publication d’un programme annuel de formation

PA R TA G E  D E S  S AV O I R S ,  L E S  P O I N T S  F O R T S  E N  2 0 2 0

En 2020, la FGC a proposé un nouveau 
programme annuel de formation : il per-
met aux membres des instances et des 
OM de renforcer leurs compétences et il 
favorise les échanges avec d’autres ONG. 
Dans le cadre du partenariat au niveau ro-
mand avec le centre de formation Isango, 
15 modules se sont déroulés, qui ont ras-
semblé 162 participant·e·s. Les représen-
tant·e·s de la FGC ont largement suivi les 
formations consacrées à l’analyse et la 
gestion des risques dans les projets, ain-
si qu’à la théorie du changement. À l’au-
tomne, deux ateliers d’échange d’expé-
riences sur le thème de l’éducation dans 
les projets de développement ont été or-
ganisés avec la Faculté de psychologie et 
des sciences de l'éducation (FPSE). 
S’agissant des formations destinées aux 

membres, la FGC a proposé deux modules 
de formation au système de contrôle in-
terne (SCI). 

Cafés-débats en ligne
Les membres de la FGC et son réseau ont 
eu l’occasion de participer à neuf cafés-dé-
bats. Afin de s’adapter aux mesures sani-
taires, ces derniers se sont déroulés en 
ligne dès le mois de mars. Ce format a per-
mis d’élargir la participation en accueillant 
un public issu du Nord et du Sud, avec une 
plus forte participation des partenaires du 
Sud et de personnes issues du réseau des 
OM et de la FGC. Les enregistrements des 
cafés-débats ouverts au public peuvent 
être visionnés sur le site de la FGC. 
• Proposé par l’ADAP, celui de mars a per-

mis de partager douze ans d’expérience 

acquise au Burkina Faso dans l’établis-
sement d’aires protégées communau-
taires (lire en p. 18). 

• En mai, urbaMonde a exposé sa ré-
flexion sur le financement solidaire de 
l’habitat. 

• En octobre, la Plateforme souveraineté 
alimentaire (PSA) a présenté ses huit 
fiches pratiques (lire en p. 14). 

• Le café-débat de novembre, organisé en 
collaboration avec Après-le réseau de 
l’économie sociale et solidaire, a porté 
sur la communication inclusive et les 
bonnes pratiques pour la mettre en 
œuvre dans le langage institutionnel. 
L’occasion pour la Fédération de parta-
ger son expérience : elle a adopté il y a 
deux ans l’emploi du langage inclusif 
pour promouvoir l’égalité des genres. 
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 Dès mars, les cafés-débats se sont tenus en ligne. 
 La table ronde à l'Université de Genève a aussi été  
 retransmise en direct sur les médias sociaux. ©David Wagnières  



La PSA publie huit fiches pratiques

PA R TA G E  D E S  S AV O I R S ,  L E S  P O I N T S  F O R T S  E N  2 0 2 0

L a Plateforme souveraineté alimentaire 
(PSA) de la FGC rassemble 15 organi-

sations membres autour d’une réflexion 
collective et un partage d’expérience sur 
les thèmes liés à la souveraineté alimen-
taire telle que définie par la Fédération. 
La FGC soutient son fonctionnement et 
ses activités sur la base d’une stratégie 
quadriennale. L’année 2020 a marqué la 
fin de la période 2017-2020. Durant l’an-
née, la PSA a travaillé à l’élaboration de 
nouveaux objectifs pour les années 2021-
2024. La Commission de partage des sa-
voirs, qui suit la plateforme, l’a accompa-
gnée dans cette démarche. 
En 2020, la PSA a dû s’adapter au contexte 
sanitaire et prévoir des échanges majori-
tairement en ligne. Les activités menées 
par ce groupe de travail contribuent à amé-
liorer les pratiques des ONG engagées 

dans le domaine de la souveraineté ali-
mentaire, à Genève comme au Sud.  

Fiches en ligne
Cette année de réflexion s’est concrétisée 
par la publication d’un recueil de huit 
fiches intitulé Pratiques et défis de la sou-
veraineté alimentaire dans la coopération 
internationale, qui peuvent être téléchar-
gées sur le site de la FGC. Elles contri-
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FICHE B
Modèles économiques,  

pérennité et entrepreneuriat

Dans le monde entier, le
s exploitations paysannes font preuve d’une grande productivité par leur adaptation 

au contexte local. M
ais les matiè

res premières cultiv
ées et produites ont de faibles marges bénéficiaire

s et 

sont soumises à de nombreux aléas tant au niveau de la productio
n (clim

at, r
avageurs) que de la commer-

cialisatio
n (produits périssables). C

es problèmes structurels ont été amplifi
és par le développement d’un 

commerce internatio
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n prim
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uvre de projets de 
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LA PLATEFORME SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE DE LA FGC 

Les organisations membres de la PSA sont les suivantes :
l’Association Suisse-Cameroun, le Centre Europe-Tiers Monde (CETIM), E-chan-
ger Genève, FH Suisse, Genève Tiers-Monde (GeTM), le GRAD, Graine de Baobab, 
l’IRED, l’Alliance internationale pour la gestion de l'eau de pluie (IRAH), Jardins 
de Cocagne - Solidarité Nord et Sud, Philea, SeCoDév, Swissaid Genève, Tourism 
for Help et Uniterre. 

buent à mettre en œuvre les huit principes 
de la Déclaration en faveur de la souve-
raineté alimentaire adoptée par l’Assem-
blée générale de la FGC en juin 2019. La 
formation, l’agroécologie, l’accès au mar-
ché, la commercialisation et le dévelop-
pement d’indicateurs : autant de thèmes 
qui se retrouvent dans ces documents 
orientés vers la pratique des OM et de 
leurs partenaires de terrain. 

1 | FICHE C 

Formation, démultiplication et diffusion des pratiques

Comment assurer les formations et la démultiplication  

des pratiques pour atteindre une masse critique et obtenir  

les changements souhaités ?

LES OBJECTIFS DE LA FORMATION

Une formation paysanne efficace doit répondre à plusieurs 

objectifs : démontrer les avantages des pratiques paysannes et 

introduire des méthodes éprouvées en agriculture et gestion, 

défendre l’agriculture familiale, redonner confiance aux pay-

san·ne·s en leur statut de nourricier·ère·s de leur communauté 

et permettre
 un plaidoyer efficace pour des politiq

ues agricoles 

adaptées à la fois au niveau national et international. Ces actions 

de formation constituent un tout logique qui part des pratiques 

du terrain, traversent les structures paysannes et enfin appuient 

le plaidoyer politiq
ue.

FICHE C
Formation, démultiplication  

et diffusion des pratiques

La formation, la démultiplication et la diffusion des pratiques agroécologiques constituent des éléments clés 

pour progresser vers la souveraineté alimentaire. Au cours de l'histoire, la formation a été soit in
existante, 

soit comprise comme la (ré-)éducation des paysan·ne·s par des expert·e·s extérieur·e·s. Cette approche 

par le haut « top-down » a certes permis de transférer des connaissances techniques, mais elle a souvent 

abouti à des échecs répétés car elle a négligé les paysans et paysannes comme co-acteurs·trices de leur 

formation. Elle a aussi omis l'aspect diffusion en ne prenant pas en compte la transmission de savoirs 

entre pairs. Elle s’est également heurtée à la structure sociale du monde rural (souvent conservateur et 

patriarcal) et a oublié le fonctionnement politiq
ue local et le droit coutumier.

De nos jours, les formations efficaces s’appuient sur des acteurs ayant une compréhension plus fine de 

la réalité sociale locale. Elles partent des compétences des paysans et paysannes. Le projet apporte les 

méthodes pédagogiques participatives, conçoit le
s outils pratiques et cherche à développer la confiance 

en soi, en collaboration avec des experts extérieurs rompus au monde rural.

1 | FICHE D 

Approches et démarches de participation

Comment mettre en pratique une participation  

inclusive qui soutienne à la fois l’exécution du projet 

et l’autonomisation des bénéficiaires ?

LA PARTICIPATION COMME MOYEN : ACCOMPLIR LES OBJECTIFS DU PROJET

Dans l’optique de la participation comme moyen, les projets sont élaborés et mis sur pied en consultant les populations bénéficiaires, 

afin de saisir leurs besoins, comprendre les ressources en présence et planifier de manière réaliste l’articulation des différentes acti-

vités prévues. Les méthodes participatives sont variées et se déclinent tout au long du cycle de projet. Elles comportent des avantages 

et plusieurs limites dont il est important d’être conscient.

Les consultations pour l’identification des besoins prennent différentes formes : enquête basée sur un questionnaire, sondage 

auprès d’informateurs-clefs, réunions villageoises, planification participative, autodiagnostic avec groupe témoin, focus group, etc.

FICHE D Approches et démarches  

de participation

Une large participation des bénéficiaires est la meilleure garante d’un impact social systémique. Elle revêt 

deux modalités qui peuvent se combiner en pratique : la participation peut constituer un moyen pour l’accom-

plissement des objectifs ou elle peut aussi être considérée comme une finalité en soi. La participation comme 

moyen vise à s’assurer que le projet ait un impact après sa finalisation. Elle passe par la consultation des 

populations en amont pour une planification réaliste. La participation comme finalité vise l’autodétermination 

(de pensée, d’organisation, de financement) des acteurs locaux pour améliorer leurs capacités d’action, de 

négociation et de plaidoyer. Sans être antinomiques, ces deux visions influencent le déroulement des pro-

jets, l’appropriation par les populations et enfin leur durabilité. Il est important de comprendre les enjeux 

et opportunités des différents niveaux de l’échelle de la participation : la consultation étant un niveau très 

bas de participation, puis successivement, la réflexion commune à des solutions (concertation), la prise de 

décisions communes jusqu’à la responsabilisation collective de la réussite d’un projet et le contrôle citoyen.

Quelles sont donc les facteurs de réussite qui permettent aux 

organisations paysannes de bien se structurer pour assurer leur 

autonomie et travailler en réseau pour un plaidoyer efficace ?

FICHE E Organisations paysannes  

et réseaux

Les actions collectives émergent à partir d’actions 

individuelles, les complémentent et leur donnent 

un rayonnement territorial. Elles naissent au sein 

d’un groupement de base (groupe de jeunes, asso-

ciation de femmes, groupe de paysans, etc.). Elles 

partent d’un besoin concret et leur portée initiale 

est limitée : production de compost, mise en place 

d’un jardin maraîcher, sensibilisations inhérentes à 

la santé. Souvent, ces actions bénéficient de l’appui 

de projets agroalimentaires pour leur émergence et 

leur structuration.

Puis progressivement, ces groupes informels 

peuvent être confrontés à des questions concernant 

plusieurs villages ou une sous-région et nécessitent 

ainsi un niveau d’organisation plus élevé. Ceci est 

particulièrement probant lorsqu’il s’agit de peser sur 

le marché (voir fiche G : Accès au marché et commercialisation).

A terme, les structures locales tendent à constituer 

une organisation représentative capable de parler et 

de s’engager au nom d’un groupe avec des intérêts 

communs. Des cadres de concertation, des coopé-

ratives faîtières, des organisations paysannes, voire 

un mouvement régional ou national, peuvent émer-

ger au gré des capacités des leaders locaux et de la 

qualité des appuis locaux ou externes.

La constitution d’une structure collective locale 

et le passage de cette structure à une entité plus 

grande rencontrent de multiples défis, en particu-

lier la consolidation de la confiance, le choix des 

leaders, la définition du type d’organisation et des 

modes d’actions. Les organisations paysannes ren-

contrent aussi de sérieuses difficultés à se mettre 

en réseau afin de peser sur les choix politiques 

locaux ou nationaux voire internationaux.Comment les pratiques agroécologiques peuvent-elles  
se développer pour s’insérer dans les politiques agricoles 
nationales voire internationales ?Cette question est fondamentale pour chaque État, tant au 

Nord qu’au Sud, qui doit réorienter sa politique agricole vers 

la durabilité pour des raisons environnementales, mais aussi 

économiques et politiques. En effet, sur le plan économique, 

les États comptent sur l’agriculture d’exportation pour générer 

des devises, comme les cultures de rente (ex. cacao, palmier à 

huile, soja). Sur le plan politique, ils doivent assurer la sécurité 

alimentaire, c’est-à-dire que la population ait suffisamment à 

manger. Car, comme l’a démontré la crise alimentaire mondiale 

de 2008 et celle du Coronavirus de 2020, l’augmentation des 

prix engendre des troubles sociaux qui menacent les pouvoirs 

en place.

FICHE F Agroécologie pour une nouvelle politique agricole

L’agroécologie est une approche intégrée qui applique des principes écologiques et sociaux à la gestion des 

systèmes alimentaires et agricoles. Elle vise à optimiser les interactions positives entre les végétaux, les 

animaux, les humains et l’environnement, afin d’assurer un système alimentaire durable et équitable. Le 

système de production et de consommation globalisé a rompu les cycles naturels permettant le recyclage de 

la matière, ce qui conduit à une baisse de la fertilité des sols par la réduction de la biodiversité, l’érosion et 

la diminution de la matière organique. L’agroécologie constitue un ensemble de systèmes agricoles adaptés 

à un territoire, en plus d’être un mouvement socio-politique et une discipline scientifique. Ces systèmes se 

basent sur les capacités écologiques locales et sur une organisation spatiale humaine à même d’assurer 

une production et une consommation durable dans un agroécosystème équilibré. L’agroécologie revalorise 

l’agriculture paysanne qui a su s’adapter aux cycles naturels depuis des millénaires. Elle questionne les 

modes de production agro-industrielle et le consumérisme global. 
Mais comment s’y prendre, en pratique, pour obtenir  

un meilleur contrôle sur la filière ?

SIX PISTES POUR UN MEILLEUR CONTRÔLE DE LA FILIÈRE

La filière de production peut se schématiser comme suit : pro-

duction-transport, négoce-commercialisation, transformation, 

distribution-consommation. Les paysan·ne·s ont plusieurs 

options pour générer de meilleurs revenus et améliorer le 

contrôle de l’aval. Les six options sont complémentaires. Elles 

partent des plus évidentes à réaliser jusqu’aux plus complexes 

qui demandent davantage de confiance entre paysan·ne·s, des 

niveaux d’organisation et de bonnes capacités de gestion finan-

cière. Comme le souligne SWISSAID Genève, la mise en place 

de solutions concertées « demande beaucoup de discussions, 

l’implantation dans la région par la durée, ainsi qu’une bonne 

connaissance du contexte local ».

FICHE G Accès au marché  
et commercialisation

En dehors de leurs propres consommations, les pay-

san·ne·s vendent leurs productions pour en tirer un 

revenu monétaire. Ils·elles dépendent de la demande 

et sont en concurrence sur le marché avec les autres 

paysan·ne·s offrant des denrées similaires.

La production agricole dépend du contexte écolo-

gique, en particulier de la disponibilité en eau, du 

type de sol, de la température et de l’ensoleille-

ment. Le type de produits cultivés dépend donc d’un 

territoire. Les quantités produites connaissent des 

fluctuations saisonnières : l’offre est abondante au 

moment de la récolte et le produit périssable, les 

paysan·ne·s doivent les vendre même à perte. Au 

contraire, hors saison, les prix remontent.

Les paysan·ne·s se trouvent ainsi dans une situa-

tion délicate. Soit ils·elles vendent leurs récoltes 

et essaient de produire davantage pour récupérer 

financièrement les gains perdus à l’unité produite - 

mais cela risque de se traduire par une chute dans 

la spirale de l’endettement en cas d’incapacité de 

faire baisser les coûts de production à l’unité, ce qui 

arrive fréquemment - soit ils·elles essaient d’avoir 

un meilleur contrôle sur l’amont de la filière agri-

cole pour obtenir des marges plus intéressantes. 

DÉFIS DANS L’IDENTIFICATION DE BONS INDICATEURS

L’établissement d’indicateurs de suivi pertinents pour mesurer 

les résultats et l’impact se heurte à trois grands types de défis. 

Tout d’abord, les choisir en amont du projet est un exercice déli-

cat : le projet se limite à quelques années, alors que les chan-

gements souhaités prennent davantage de temps. Lorsque les 

indicateurs d’impact ne sont pas intégrés au projet, il est difficile 

pour les ONG de supporter les coûts d’une étude d’impact, ce 

qui fait que de telles études font souvent défaut.

Ensuite, il est nécessaire de limiter et de prioriser le nombre 

d’indicateurs. Suivre un nombre trop important d’indicateurs 

non priorisés génère une énorme charge de travail et crée un 

mécanisme de suivi compliqué, une véritable « usine à gaz » 

incapable de rendre compte des changements structurels à 

l’œuvre. Ces changements de fond se décrivent souvent mieux 

qualitativement (ex. la qualité des décisions est plus importante 

que leur quantité).

FICHE H
Vers des indicateurs pour 

piloter la mise en œuvre de la 

souveraineté alimentaire

Mettre en œuvre des projets de souveraineté alimentaire nécessite de disposer d’indicateurs à différents 

niveaux du système alimentaire (de la graine à l’assiette) et à différentes échelles de son territoire (famille 

paysanne, communauté rurale, région) pour saisir tant les changements sociaux, économiques, écologiques, 

que structurels.
Comme les projets s’inscrivent souvent dans un processus de transformation agraire, il est également 

nécessaire d’établir des indicateurs spécifiques qui permettront l’ajustement des activités menées, une 

amélioration continue globale du projet et une évaluation de son impact sur le long terme après son exé-

cution.
En outre, la Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant 

dans les zones rurales crée un contexte global favorable pour exécuter des projets de souveraineté ali-

mentaire. En tenir compte nécessite des indicateurs spécifiques de conscientisation et de plaidoyer. Ces 

nouveaux indicateurs deviennent incontournables avec l’augmentation de la violence de par le monde à 

l’égard des défenseur⋅e⋅s des droits paysans. 
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V I E  I N T E R N E  E T  PA R T E N A R I AT S  E N  2 0 2 0

S tatuts, fonctionnement des instances, 
relations entre la FGC et ses mem-

bres, procédures relatives au dépôt et au 
suivi des projets de développement, d’in-
formation et de partage des savoirs : la 
mise à jour du Manuel de la FGC, visant à 
préciser et à adapter ces différentes pres-
criptions, s’est terminée en 2020. 
Fruit de nombreux mois de travail au sein 
du Conseil, des Commissions technique, 
d’information et de partage des savoirs, 
ainsi que du Secrétariat, l’édition révisée 
et actualisée a été présentée lors de l’As-
semblée générale de décembre 2020. 
Elle a été mise en ligne fin décembre sur 
une page dédiée du site de la FGC pour 
une entrée en vigueur au 1er janvier 2021. 
Différents nouveaux canevas pour le dé-
pôt et le suivi des projets de développe-
ment ont également été adaptés et mis à 
disposition en ligne.

Prévenir les comportements sexuels 
répréhensibles 
Les relations entre acteurs et actrices ro-
mandes de la coopération s’intensifie 
dans le cadre du FEDERESO, qui ras-
semble les sept fédérations cantonales de 
Suisse latine (FGC, FEDEVACO, FICD, FO-
SIT, Fribourg Solidaire et Valais Solidaire). 
Au total, le FEDERESO réunit 250 organi-
sations membres et plus de 160 expert·e·s 
bénévoles. 
Les fédérations entretiennent des liens 
privilégiés avec les collectivités pu-
bliques, en particulier les 122 cantons et 
communes qui allouent les fonds permet-
tant de financer les activités et projets, 
auxquels s’ajoutent ceux de la DDC.
La dynamique du FEDERESO a été renfor-
cée depuis le 1er septembre 2019 par l’en-
gagement d’une coordinatrice, Antonella 
Simonetti (à 50 %). À l’issue d’une phase 

pilote de 18 mois, ce poste de coordination 
a été renouvelé pour une période de 
quatre ans. La coordinatrice est notam-
ment chargée de la concertation des fé-
dérations pour des positionnements com-
muns sur des objets nationaux et de 
l’accompagnement du mandat pour la 
prévention des comportements sexuels 
répréhensibles (PCSR).
La mise en œuvre au sein du FEDERESO 
d’une stratégie de prévention et de lutte 
contre le harcèlement, l’exploitation et 
les abus sexuels a fait l’objet d’une pré-
sentation lors de l’Assemblée générale 
en ligne de la FGC en décembre 2020. Oifa 
Bouriachi, la consultante mandatée pour 
soutenir le FEDERESO dans la mise en 
place de cette stratégie, en a exposé les 
enjeux. Ce thème occupera la FGC et ses 
organisations membres durant les deux 
années à venir. 

La FGC publie la 2e édition de son Manuel
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L ’Agenda 2030 et ses 17 Objectifs de dé-
veloppement durable (ODD), adoptés en 

2015 par l’Assemblée générale des Nations 
Unies, forment le cadre de référence mon-
dial dans lequel s’inscrit la solidarité inter-
nationale et par conséquent le travail de la 
FGC et de ses membres. Les deux plans 
d’action et les 119 projets de développe-
ment, d’information et de partage des sa-
voirs financés en 2020 par l’intermédiaire 
de la FGC contribuent à la réalisation de  
16 des 17 ODD (voir ci-contre). 

Classification affinée
Au cours de la période 2017-2020, la mé-
thode qui permet d’identifier les ODD aux-
quels se rapportent les projets a été affi-
née. La plupart des projets sont ancrés 
dans plusieurs objectifs, les principaux 

L E S  T H È M E S  P R I N C I PA U X  D E S  P R O J E T S

La contribution des projets soutenus 
à la réalisation des ODD 

d’entre eux étant définis par les ONG por-
teuses des projets elles-mêmes. Respec-
tivement 40 % et 38 % des projets ont des 
objectifs qui contribuent directement à la 
réalisation des ODD 5 (Égalité entre les 
sexes) et 1 (Élimination de la pauvreté). 
Ces deux buts restent également des pré-
occupations transversales car l’ensemble 
des projets, en Afrique, en Amérique latine 
et en Asie, ont pour bénéficiaires les popu-
lations vulnérables et contribuent à ne 
laisser personne de côté, pour reprendre 
la formule de l’Agenda 2030.
Comme le montre le graphique ci-contre, 
de nombreux projets s’inscrivent égale-
ment dans les ODD 4 (Éducation de quali-
té), 8 (Travail décent et croissance écono-
mique soutenue, partagée et durable) et 
16 (Paix, justice et institutions efficaces). 

Les actions menées en faveur d’une meil-
leure gouvernance et du renforcement de 
la société civile, qui constituent l’un des 
axes importants de la coopération suisse, 
sont ancrées dans cet ODD 16. 
Suivent les projets visant à éliminer la 
faim, à assurer la sécurité alimentaire des 
populations et leur souveraineté alimen-
taire (ODD 2), à promouvoir la santé et le 
bien-être (ODD 3), à réduire les inégalités 
(ODD 10) et à assurer une consommation 
et une production responsables (ODD 12).

Information et sensibilisation
Les projets d’information et de sensibilisa-
tion du public s’inscrivent principalement 
dans l’ODD 17 (Partenariat pour la réalisa-
tion des objectifs), en plus des ODD relatifs 
aux thématiques abordées.
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L E S  T H È M E S  P R I N C I PA U X  D E S  P R O J E T S

Thèmes des projets et des plans d'action selon les ODD
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* Nombre de projets qui contribuent à la réalisation de cet ODD. La plupart des projets s'ancrent dans plusieurs objectifs.
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C omment concilier protection de la faune 
et de l’environnement dans des aires 

protégées (parcs naturels ou réserves) et 
développement des populations rive-
raines ? Pendant douze ans, à l’est du Bur-
kina Faso, l’ADAP (Association pour le Dé-
veloppement des Aires Protégées) en 
partenariat avec l’AFAUDEB (Association 
Faune et Développement au Burkina) a 
mené un projet alliant ces deux axes. 
Les objectifs principaux ? Soutenir l’essor 
d’activités économiques durables pour 
améliorer les conditions de vie des popu-
lations bénéficiaires, renforcer leurs ca-
pacités organisationnelles, techniques et 
juridiques, et développer des mécanismes 
de gouvernance participative des res-
sources naturelles. 
À la suite du projet de développement, 
l’ADAP et l’AFAUDEB ont entamé une 
vaste démarche de réflexion sur leur tra-

vail. Celle-ci a débouché sur la publication 
d’une brochure, Capitalisation d’expé-
riences de douze ans de projets au Burkina 
Faso. Sur 80 pages, les facteurs de réus-
site et les difficultés rencontrées sont 
analysés afin de tirer des enseignements 
de l’expérience accumulée sur le terrain. 
Ceci en vue de la partager et d’améliorer 
les stratégies d’intervention de projets si-
milaires. Le texte détaille trois des activi-
tés menées pour atteindre les objectifs : 
l’établissement et la gestion de forêts 
communautaires villageoises, la réalisa-
tion du programme d’alphabétisation et la 
valorisation de produits forestiers comme 
le miel, les jus et les sirops, le beurre de 
karité ou les feuilles de moringa. 
Cette publication a fait l’objet de plusieurs 
présentations, dont une discussion lors 
d’un café-débat en ligne (lire en p. 12) qui 
a réuni 35 participant·e·s.

Une publication retrace douze ans 
de partenariat au Burkina
ADAP (Association pour le Développement des Aires Protégées)

Z O O M  S U R  U N  P R O J E T  D E  PA R TA G E  D E S  S AV O I R S  R É A L I S É

EN PARTENARIAT AVEC 
L’AFAUDEB (ASSOCIATION FAUNE 

ET DÉVELOPPEMENT AU BURKINA) 

B U R K I N A  FA S O

© ADAP© ADAP



À la fin août 2020, Genève a accueilli 
trois étapes de la tournée romande de 

Cinéma Sud, le cinéma solaire itinérant 
d’Helvetas. Aux Bains des Pâquis, sur le 
terrain du Jardin des Moraines, à Carouge, 
et dans le parc de la mairie à Onex, un mil-
lier de spectatrices et spectateurs ont pu 
découvrir au cours de douze soirées de 
projection une sélection de film du Sud 
(Brésil, Inde, Soudan, par exemple).  
Le Cinéma Sud d'Helvetas est un cinéma 
en plein air qui fonctionne à l'énergie so-
laire. Le matériel de projection est trans-
porté à vélo entre les villes romandes par 
des cyclistes-projectionnistes. De jour, des 
panneaux solaires mobiles emmagasinent 
l’énergie nécessaire à la projection du film 
à la nuit tombée. Le soir venu, la toile ser-
vant d’écran est tendue entre deux arbres 
ou deux réverbères : le cinéma écologique 
est prêt à accueillir le public.  

Le Cinéma Sud fait partie des activités de 
sensibilisation sur les questions globales 
ou de développement, menées par Helve-
tas en Suisse, en parallèle des projets de 
développement soutenus en Afrique, en 
Asie, en Amérique latine ou en Europe de 
l’Est. Le cinéma joue un rôle central 
comme vecteur de communication : il per-
met d’aborder de manière conviviale des 
thématiques écologiques et de promou-
voir la solidarité avec les pays du Sud au-
près du grand public. 

Dixième tournée
Globalement, en 2020, Cinéma Sud s'est 
rendu dans 12 villes romandes et a orga-
nisé 39 projections écologiques ; près de 
2500 personnes y ont assisté. C’était la  
10e tournée de cet événement culturel de 
l’été, qui s’est vu quelque peu réduit en 
raison de la pandémie de Covid-19. 

Des films du Sud en plein air
grâce à l'énergie solaire
Helvetas, groupe régional de Genève

Z O O M  S U R  U N  P R O J E T  D ' I N F O R M AT I O N  R É A L I S É S U I S S E

 © f.glories 
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© AccEd

D ans la région de Thiès, AccEd soutient 
un projet de formation professionnelle 

dans la filière solaire photovoltaïque des-
tiné à des jeunes défavorisés. Cette filière 
représente une opportunité d’emploi et 
d’amélioration des conditions de vie des 
jeunes, de leurs familles, de la population 
et des collectivités qui auront un accès fa-
cilité à l’énergie dans un pays qui veut faire 
passer la part du renouvelable à 25 % d’ici 
2025. Le projet se déroule dans une zone 
où la majorité de la population n’a pas ac-
cès à l’électricité et où le taux de chômage 
des jeunes est très élevé. 
Sur le modèle de la formation duale, le cur-
sus favorise l’alternance entre pratique et 
théorie. Il garantit une formation initiale 
pour les jeunes déscolarisé·e·s qui vont de-
venir des « solateurs » et « solatrices »1 et 
propose une formation continue aux jeunes 
professionnel·le·s qui veulent gagner en 

compétence dans cette filière. Il facilite en-
fin leur insertion professionnelle en les ap-
puyant lors du démarrage de leur activité.
Deux ans après le début du projet, 75 
jeunes ont été formé·e·s ; un centre de for-
mation disposant de 12 formateur·trice·s 
expérimenté·e·s a été mis en place ; les de-
mandes en vue d’une certification auprès 
des autorités sont en cours ; 47 chan-
tiers-école ont été réalisés (installation de 
générateurs solaires ; installation permet-
tant à un congélateur de fonctionner ou à 
une maison individuelle d’être alimentée 
en électricité ; pompage solaire pour l’ar-
rosage, installation d’éclairage public, 
etc.). Par ailleurs, 14 petites entreprises 
ont été créées faisant travailler 39 jeunes ; 
neuf personnes ont été engagées dans des 
entreprises locales, 32 places de stage ont 
été trouvées. Le quart des jeunes suivant 
cette formation sont des filles.

Énergie solaire : une formation  
professionnelle pour les jeunes 
AccEd (Association pour l’accès à l’éducation et à la formation)

EN PARTENARIAT AVEC L’ONG 
« UNE LUMIÈRE DANS LA RUE »

Z O O M  S U R  U N  P R O J E T  D E  D É V E L O P P E M E N T  E N  C O U R S S É N É G A L

1 Professionnel·le de l’énergie solaire, selon une nouvelle classification socio-professionnelle adoptée au Sénégal.



L e sol tanzanien regorge de richesses et 
le secteur minier est en expansion dans 

ce pays, devenu le quatrième producteur 
d’or en Afrique. Cependant, dans les pe-
tites mines informelles et/ou artisanales, 
les conditions de sécurité et de santé de-
meurent précaires ; les normes de protec-
tion, comme celles en matière de droits 
humains et de protection de l’environne-
ment, sont toujours insuffisantes. 
Dans ce contexte, le projet de Swissaid Ge-
nève contribue à un développement plus 
durable, éthique et transparent du secteur 
des ressources extractives. Le projet com-
porte deux volets. D’une part, il vise à amé-
liorer les conditions de vie et de travail des 
personnes actives dans les mines artisa-
nales, dont le nombre est estimé à plus 
d’un million. Il s’agit par exemple de leur 
permettre d’acquérir du matériel de pro-
tection (casques, masques, etc.) et de les 

former à des méthodes alternatives au 
mercure pour traiter l’or. Sur place, trois 
mines modèles ont été mises en place à 
partir desquelles les bonnes pratiques 
peuvent être transmises. 

Améliorer la gouvernance
Un second volet du projet vise à améliorer 
la gouvernance et la transparence du sec-
teur : à travers des activités de plaidoyer et 
de sensibilisation (conférences, articles, 
travaux de recherche, etc.) passant par une 
ONG tanzanienne, il s’agit de rendre les au-
torités locales et nationales plus attentives 
aux risques. Ceci pour permettre d’amé-
liorer globalement la responsabilité so-
ciale et environnementale dans les indus-
tries extractives, un objectif auquel la 
Tanzanie s’est attelée au niveau internatio-
nal. Ce projet a fait l’objet d’une émission 
d’Esprit solidaire en février 2021.

Améliorer les conditions de travail  
dans les mines d’or en Tanzanie  
Swissaid Genève

EN PARTENARIAT AVEC  
SWISSAID TANZANIE

 Z O O M  S U R  U N  P R O J E T  D E  D É V E L O P P E M E N T  E N  C O U R S 

© Swissaid

TA N Z A N I E
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E n Amazonie péruvienne, dans la région 
d’Iquitos, l’extraction pétrolière et l’ex-

ploitation forestière provoquent des at-
teintes à l’environnement, notamment des 
pollutions de l’eau qui affectent directe-
ment les populations autochtones. Dans 
le bassin du Haut Tigre, 4000 Kichwas 
vivent en effet en étroite relation avec leur 
environnement : ils dépendent en grande 
partie de la chasse et de la pêche pour 
subvenir à leurs besoins. 
Le projet du MCI soutient la Fédération des 
communautés natives du Haut Tigre (FE-
CONAT) et son programme de surveillance 
environnementale. Celui-ci vise à docu-
menter la pollution et à maintenir la pres-
sion sur le gouvernement péruvien, afin 
qu’il applique les accords conclus avec la 
FECONAT ces dernières années, accords 
prévoyant un développement durable de la 
région et des communautés qui y vivent. 

À l’aide de photos et de vidéos prises par 
smartphone, les experts de la FECONAT 
(six moniteurs autochtones) montrent les 
impacts de la pollution sur les rivières et 
les écosystèmes. Ils identifient également 
les sites abandonnés par l’industrie pé-
trolière ou ceux affectés par la déforesta-
tion. Ils utilisent les réseaux sociaux pour 
faire passer leurs messages et travaillent 
également en lien avec des organismes 
étatiques de contrôle de l’environnement, 
par exemple pour sélectionner les sites à 
décontaminer en priorité. 
Le projet prévoit aussi des formations des-
tinées aux dirigeants indigènes de la FE-
CONAT pour les soutenir dans leur travail 
de plaidoyer et afin qu’ils deviennent des 
référents pour conseiller leur communau-
té sur les questions d'environnement. 
Ce projet a fait l’objet d’une émission Esprit 
solidaire sur Léman Bleu en janvier 2021. 

Renforcer la surveillance  
de l’environnement au Pérou
Mouvement pour la coopération internationale (MCI)

Z O O M  S U R  U N  P R O J E T  D E  D É V E L O P P E M E N T  E N  C O U R S 

EN PARTENARIAT AVEC  
LA FÉDÉRATION DES  

COMMUNAUTÉS NATIVES  
DU HAUT TIGRE (FECONAT)

©MCI

P É R O U



E n Bolivie, la problématique des gros-
sesses précoces est très présente : se-

lon les estimations officielles, chaque jour 
douze filles de 10 à 12 ans sont confron-
tées à une grossesse, reflétant une situa-
tion de grande violence sexuelle. En-
ceintes, ces jeunes filles abandonnent 
leur scolarité, s’isolent, deviennent hau-
tement vulnérables, notamment face au 
VIH. Peu d’entre elles se rendent dans des 
centres de consultation spécialisés. Le 
projet d’IDH veut améliorer la santé 
sexuelle et affective des adolescent·e·s au 
moyen des technologies d’information et 
de communication : il s’agit en particulier 
de répondre aux besoins d’information 
des jeunes, de les aider à prévenir les si-
tuations à risque et à s’en protéger.
Plusieurs espaces d’information et de 
conseils destinés aux jeunes ont été mis en 
place qui se renforcent mutuellement, mê-

lant option digitale et présentiel. Un site 
web structuré par sujets, ainsi qu’une page 
Facebook ludique avec un espace ques-
tions-réponses, ont été créés. Une ligne de 
consultation via WhatsApp a été ouverte ; 
elle permet également d’orienter les 
jeunes vers une consultation directe au 
Centre de santé situé à Cochabamba pour 
les situations les plus difficiles. Enfin, des 
activités de sensibilisation dans les col-
lèges sont organisées.
Le projet s’adresse aux adolescent·e·s de 
11 à 18 ans. En 2020, il a permis d’atteindre 
directement 37 235 bénéficiaires ; 6032 ado-
lescent·e·s ont participé à des webinaires 
avec IpDH Bolivia grâce aux encourage-
ments de 174 enseignant·e·s ; 27 983 per-
sonnes ont visité le site web et/ou la page 
Facebook ; 2991 adolescent·e·s ont eu re-
cours à la consultation par WhatsApp et  
55 autres se sont rendu·e·s au centre.

Des solutions digitales pour  
améliorer la santé sexuelle des jeunes
Institut pour le développement humain (IDH Suisse)

Z O O M  S U R  U N  P R O J E T  D E  D É V E L O P P E M E N T  E N  C O U R S 

EN PARTENARIAT AVEC 
L’INSTITUTO PARA  EL 

DESARROLLO HUMANO – 
BOLIVIA (IpDH BOLIVIA) 

© IDH

B O L I V I E
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Deux plans d'action et  
119 projets financés en 2020
L e rôle premier de la FGC est d’accom-

pagner, de suivre et d’évaluer les projets 
soumis par les organisations membres 
(OM) dans les domaines de la coopération 
au développement, de l’information et du 
partage des savoirs. 

• Projets de développement : au total en 
2020, 165 projets de développement et 
trois plans d’action ont été analysés et 
suivis. Sur ce total, 107 projets et 2 plans 
d’action ont été financés. La Commission 
technique a organisé 35 séances, dont 4 
plénières. Dès l’annonce de la pandémie, 
la FGC a pris la mesure de la situation et 
des impacts de la crise sanitaire sur la 
gestion des projets. Une lettre aux OM et 
à leurs partenaires de terrain a été dif-
fusée pour leur assurer que des solu-
tions adéquates seraient trouvées. En six 
mois, une trentaine d’OM ont adapté plus 
de 80 projets. 

• Projets d’information : la Commission 
d’information (CI) a examiné 12 projets en 
2020 : 4 petits projets d'information  de type 
publication de fiches ou conférence (parfois 
en ligne) et 8 grands projets d'information, 
de type campagne de sensibilisation. Dix 
d’entre eux ont été financés en 2020. La CI 
s’est réunie à neuf reprises.

• Projets de partage des savoirs : au total, 
5 projets étaient en cours en 2020, dont 3 
projets d’études et bilan et 2 projets 
d’échanges et apprentissages. La Com-
mission de partage des savoirs s’est réunie 
lors de 12 séances dédiées à l’analyse des 
projets et à la réflexion stratégique. Elle a 
étudié 3 nouveaux projets. 

Au total, en 2020, 2 plans d’action et 119 
projets (107 dans le domaine du développe-
ment, 10 dans l’information et 2 de partage 
des savoirs) ont été financés via la FGC.
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COLOMBIE 6 P1 1 PA2 CHF 794 588 7.67 %

PÉROU 7 P 1 PA CHF 675 615 6.52 %

HAÏTI 3 P 1 PA  CHF 444 086 4.29 % 

BOLIVIE 4 P – CHF 361 171 3.49 %

NICARAGUA 5 P – CHF 331 387  3.20 %

BRÉSIL 5 P 1 PA CHF 294 750 2.85 %

MEXIQUE 1 P –  CHF 184 157 1.78 % 

GUATEMALA 1 P – CHF 106 750 1.03 %

URUGUAY 1 P – CHF 102 000 0.98 %

SALVADOR 1 P – CHF 67 898 0.66 %

ÉQUATEUR 2 P – CHF 30 528 0.29 %

ARGENTINE 1 P – CHF 5 284 0.05 %

AMÉRIQUE CENTRALE ET DU SUD

MEXIQUE

GUATEMALA

COLOMBIE

SALVADOR

ÉQUATEUR

PÉROU

BOLIVIE

HAÏTI

NICARAGUA

L E S  P R O J E T S  S O U T E N U S  PA R  PAY S
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BURKINA FASO 12 P – CHF 954 295 9.22 %

SÉNÉGAL 11 P – CHF 909 384 8.78 %

RDC 3 P 1 PA CHF 763 754 7.38 %

MALI 6 P 1 PA CHF 547 733  5.29 %

BURUNDI 3 P 1 PA CHF 481 449 4.65 %

TOGO 7 P – CHF 412 392 3.98 %

RWANDA 1 P 1 PA CHF 402 322 3.89 %

TANZANIE 3 P – CHF 368 036 3.55 %

OUGANDA 5 P – CHF 364 497 3.52 %

AFRIQUE

TOTAUX 119 P (et 2 PA) CHF 10 355 554

BÉNIN 3 P – CHF 284 716 2.75 %

ÉTHIOPIE 1 P – CHF 120 000 1.16 %

MADAGASCAR 2 P – CHF 70 247 0.68 %

GUINÉE-BISSAU 1 P – CHF 53 882 0.52 %

GUINÉE-CONAKRY 2 P – CHF 47 305 0.46 %

CÔTE D'IVOIRE  1 P  – CHF 46 376 0.45 %

11 PAYS D'AFRIQUE 3 1 P – CHF 41 338  0.40 %

NIGER 1 P – CHF 25 000  0.24 %

Notes : 1  P : Projet  /  2  PA : Plans d'action (pays couverts par les PA de SeCoDév et Terre des Hommes)  /  3  Afrique du Sud, Ghana, Kenya, Malawi, Namibie, 
Ouganda, Sierra Leone, Sénégal, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe  /  4  Projets d'information et Plateforme thématique sur la souveraineté alimentaire 

THAÏLANDE 1 P – CHF 192 701 1.86 %

INDE 1 P 1 PA CHF 177 696 1.72 %

CAMBODGE 1 P – CHF 140 144 1.35 %

AFGHANISTAN  2 P –  CHF 94 700 0.91 % 

BHOUTAN 1 P – CHF 85 000 0.82 %

PALESTINE 1 P – CHF 32 159 0.31 %

ASIE ET MOYEN-ORIENT

SUISSE4 12 P – CHF 342 214 3.30 %

EUROPE

SUISSE

MALISÉNÉGAL

GUINÉE-CONAKRY

GUINÉE-BISSAU

CÔTE D’IVOIRE

SIERRA LEONE

RDC

THAÏLANDE

CAMBODGE

BHOUTAN

TOGO

BÉNIN

BURKINA FASO

GHANA

NIGER

ÉTHIOPIE

PALESTINE
AFGHANISTAN

MADAGASCAR

AFRIQUE DU SUD

MALAWI

TANZANIE

RWANDA

BURUNDI

OUGANDA

KENYA

BRÉSIL

URUGUAY

ARGENTINE

INDE

NAMIBIE

ZIMBABWE

ZAMBIE



AFRIQUE CHF

11 PAYS D'AFRIQUE*  41 338    
• Promotion et renforcement de l'habitat coopératif  URBA .................................41 338  

BÉNIN 284 716        
• Renforcement de la production agroalimentaire  

et artisanale des femmes et des artisan·e·s  GETM ...........................................99 516   
• Renforcement du collège Champagnat à Kandi  ASED ........................................... 98 950 
• Restaurant et hôtel d'application pour former les jeunes défavorisé·e·s  TOUR ...86 250      

BURKINA FASO   954 295                   
• Développement rural par l'agroécologie  BAOB .................................................81 215        
• Appui aux entreprises de l'économie sociale et solidaire  IRED ........................22 000        
• Culture du moringa pour prévenir la malnutrition  CEAS ..................................60 400  
• Renforcement institutionnel pour améliorer  

la recherche en agroécologie  ECHA ........................................................................ 27 700  
• Amélioration de la qualité de l'éducation  EDM .................................................37 527  
• Appui aux écoles bilingues  EDM ......................................................................198 350  
• Appui à la gestion des déchets municipaux  CEAS ...........................................115 643  
• « Scolarisons nos enfants ! »  ACCE .....................................................................72 313  
• Promotion des droits humains et de la participation citoyenne  ECHA ............171 716
• Formation en micro-jardinage pour l'insertion des jeunes  ASED ....................85 520
• Développement rural villageois par l'agroécologie  BAOB ................................35 000   
• Inclusion financière des femmes au Burkina Faso  PHIL ..................................46 911 

BURUNDI 481 449        
• Renforcement des capacités et opportunités d'emploi pour les jeunes  IRED ..160 024  
• Appui aux caféiculteur·trice·s au nord du Burundi  ESFA ................................120 000  
• Promotion de l'agroécologie par la formation et le plaidoyer  IRED ...............139 700
• Plan d'action de SeCoDév 2020-2023  SDEV .......................................................61 725    

CÔTE D'IVOIRE  46 376  
• Création d'une plateforme syndicale pour une  

protection sociale dans l'économie informelle  SIT..........................................  46 376

ÉTHIOPIE  120 000
• Programme de gouvernance locale de l’Etat régional Amhara  HELV .............120 000  

GUINÉE-BISSAU   53 882  
• Renforcement des organisations communautaires en Guinée Bissau  SWGE ...53 882 

GUINÉE-CONAKRY  47 305  
• Formation de jeunes défavorisé·e·s  SIT ............................................................35 000  
• Accompagnement de groupements de femmes  

passant dans le secteur formel  SIT ..................................................................12 305  

MADAGASCAR  70 247        
• Activités génératrices de revenus pour  

les femmes en extrême pauvreté   GLOC ..................................................................5 873  
• Éducation et revenus pour les ménages démunis  GLOC ..................................64 374  

MALI   547 733              
• Amélioration de la production agricole pour la sécurité alimentaire  ASVD .....42 670  
• Promotion de l'apprentissage de la chaudronnerie  ACCE ...............................  90 386  
• Amélioration de l'accès à l'eau  ASVD ..............................................................140 352  
• Ferme-école agroécologique pour la formation des jeunes  TOUR ...................89 700
• Renforcement de l'autonomie de l'association  

par l'introduction de la mécanisation à Maréna  JACO ......................................50 432
• Formation et insertion professionnelle des jeunes à Ségou  ACCE ...................64 172      
• Plan d'action de SeCoDév 2020-2023  SDEV .......................................................70 021   

NIGER  25 000            
• Appui aux stratégies de résilience des communautés pastorales  ADAP ..........25 000            

OUGANDA 364 497         
• Réhabilitation d'enfants séropositifs ou malnutris  OMOA .................................30 848              
• Prévention et réponse aux violences sexistes à Nwoya  OMOA ..........................20 000                    
• Sécurité alimentaire pour la résilience à la sécheresse  ESFA .......................164 250             
• Appui au renforcement du droit des femmes  EIRE ...........................................48 610         
• Santé mentale pour les anciens enfants soldats  OMOA ..................................100 789             

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO (RDC)   763 754              
• Renforcement des coopératives de café  ESFA ...................................................48 966  
• Promotion du théâtre en milieu scolaire  ASSO .................................................80 000
• Vulgarisation des pratiques agroécologiques  ESFA ........................................143 000                              
• Plan d'action de SeCoDév 2020-2023   SDEV ....................................................491 788               

RWANDA    402 322               
• Thérapie sociale pour le traitement des traumatismes de guerre  EIRE ..........75 856              
• Plan d'action de SeCoDév 2020-2023  SDEV  ....................................................326 466              

SÉNÉGAL   909 384                
• Formation à l'insertion et réinsertion scolaire d'orphelin·e·s   ACCE ................15 555        
• Amélioration de l'habitat de populations marginalisées  URBA ......................100 706              

L E S  P R O J E T S  S O U T E N U S  PA R  PAY S
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• Formation de spécialistes en énergie solaire  ACCE ..........................................32 106        
• Éducation et formation pour l'insertion socio-économique  ACCE ....................58 072  
• Sécurisation des filières oignons et piments  JACO ...........................................49 656  
• Gestion des déchets   CEAS ...............................................................................131 990  
• Keur Yakaar, hôtel et restaurant d'application  TOUR ......................................104 400
• Formation en ligne en genre et développement  IHEID ...................................195 306
• Lutte contre le VIH/sida dans le bassin du fleuve Sénégal  JACO ....................116 334
• Protection des enfants et de l'environnement  

dans les sites d'orpaillage   ACCE .......................................................................65 259
• Prévention des violences faites aux femmes et aux filles   SIT .........................40 000                    

TANZANIE    368 036              
• Gestion communautaire des forêts en Tanzanie  ADAP........................................9 386  
• Soutien à la gouvernance pour améliorer  

les conditions de travail dans les industries extractives  SWGE ......................199 130
• Soutien à la cogestion de la réserve forestière de Mlele  ADAP .......................159 520                   

TOGO   412 392        
• Développement économique local  GETM ...........................................................14 923  
• Éducation et prise en charge psychosociale des enfants séropositifs  ACCE ....30 996              
• Soutien des agriculteur·trice·s et des éleveur·euse·s  

pour la promotion d'une économie rurale durable  GETM .................................37 490        
• Éducation et protection sociale des filles  

travaillant dans le secteur informel  ACCE ........................................................58 269        
• Promotion des petits producteur·trice·s en  

entrepreneur·euse·s agricoles viables  GETM ....................................................92 500  
• Renforcement de la sécurité alimentaire  GETM ................................................88 687
• Promotion de la consommation des produits locaux  GRAD ..............................89 527              

AMÉRIQUE CENTRALE ET DU SUD CHF

ARGENTINE   5 284        
• Renforcement des communautés mapuche  MCI ................................................5 284              

BOLIVIE  361 171       
• Amélioration de la santé sexuelle et affective  

des adolescent·e·s au moyen des NTIC  IDH  ...................................................106 571         
• Soutien aux jeunes victimes de violences et d'abus sexuels  EDFU ..................60 540    
• La gastronomie comme outil d'intégration des jeunes  ECHA ...........................45 000      
• Promotion de la démocratie et des droits humains à travers l'art  SOLI ........149 060       

BRÉSIL   294 750                
• Promotion de la souveraineté alimentaire à travers  

la solidarité internationale Sud-Sud  ECHA........................................................25 519
• Promotion de l'artisanat pour l'autonomie des femmes  ECHA ........................33 535  
• Renforcement de la gouvernance et de la gestion  

territoriale et environnementale yanomami  MCI ..............................................98 284                 
• Agroécologie et féminisme dans le Vale do Ribeira  EFI ...................................40 000  
• Agroécologie et féminisme  EFI ...........................................................................6 309  
• Plan d'action de Terre des Hommes Suisse 2017-2020  TDH............................91 103                   

COLOMBIE  794 588              
• Renforcement des réseaux d'organisations  

sociales pour la paix en Colombie (RedConcerto)  IHEID .................................154 180            
• Éducation bilingue et interculturelle  

des communautés embera et senú  MCI ..........................................................117 522        
• Consolidation de la gestion communautaire de l'eau  GETM ...........................120 950        
• Femmes pour la construction de territoires pacifiques  GETM ..........................80 615                        
• Renforcement de la gestion communautaire  

et environnementale de l'eau  GETM .....................................................................90 442                     
• Renforcement des compétences genre et  

construction d'un lieu de réconciliation  EFI .....................................................92 676             
• Plan d'action de Terre des Hommes Suisse 2017-2020  TDH ..........................138 203        

ÉQUATEUR   30 528              
• Renforcement de l'identité kichwa par la radio et la TV  TRAD ............................6 910  
• Amélioration de la santé de la population affectée  

par les opérations pétrolières  CSS ...................................................................23 618              

GUATEMALA 106 750        
• Développement économique rural et territorial  HELV ....................................106 750             

HAÏTI  444 086           
• Enseignement adapté à la psychologie de l'enfant et de l'adolescent·e  EIRE ........43 718        
• Jeunes et participation citoyenne  EIRE ...........................................................111 100  
• Amélioration de la santé maternelle et néonatale  EDM .................................168 085        
• Plan d'action de Terre des Hommes Suisse 2017-2020  TDH  .........................121 183        

MEXIQUE 184 157  
• Amélioration de la prévention pour la santé au Mexique  CSS ........................184 157              

NICARAGUA  331 387      
• Revitalisation culturelle par la TV  TRAD ............................................................36 085        
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• Formation d'élèves infirmières pour lutter  
contre la mortalité maternelle  CSS ...................................................................33 100           

• Appui au développement de coopératives d'habitation  URBA ...........................86 089        
• Prévention et lutte contre les violences de genre  EFI ......................................61 113        
• Amélioration de la qualité de vie de 450 familles paysannes à La Dalia  ANS ..115 000        

PÉROU  675 615             
• Soutien à la Fédération FECONAT et  

au programme de surveillance environnementale  MCI ....................................40 000 
• Femmes actrices de l'amélioration des conditions  

de vie des familles rurales hautes andines  GETM  ............................................89 175 
• Promotion des droits des adolescentes en situation de travail domestique  GETM .86 725        
• Renforcement des capacités scolaires  

et sociales d'enfants vulnérables  MCI ...............................................................87 000       
• Insertion professionnelle et sociale des jeunes handicapé·e·s  KALL .............120 000  
• Ciudad Mujer, femmes organisées pour  

une ville inclusive et égalitaire  GETM ................................................................90 000            
• Formation des enseignant·e·s pour améliorer les  

perspectives d'avenir de l'adolescence rurale  KALL ........................................89 250      
• Plan d'action de Terre des Hommes Suisse 2017-2020  TDH ............................73 465        

SALVADOR  67 898 
• Accès à l'eau douce pour les communautés salvadoriennes  EIRE ...................67 898 

URUGUAY  102 000        
• Appui aux coopératives d'habitation en Amérique du Sud  URBA ....................102 000       

ASIE ET MOYEN-ORIENT CHF

AFGHANISTAN 94 700   
• Éducation civique sur les droits des femmes  AWRA .........................................49 700  
• Minibus de santé pour des villages ruraux de l'Afghanistan  AWRA ..................45 000 

BHOUTAN 85 000  
• Renforcement de la décentralisation et de la gouvernance locale  HELV .........85 000                    

CAMBODGE 140 144 
• Renforcement des programmes en faveur  

des personnes atteintes de la lèpre  CIOM  ......................................................140 144 

INDE 177 696         
• Conservation de semences traditionnelles  

pour les paysan·ne·s du Tamil Nadu  FDF ........................................................126 650       
• Plan d'action de Terre des Hommes Suisse 2017-2020  TDH ............................51 046             

PALESTINE  32 159        
• Amélioration psychosociale par le théâtre des jeunes ex-détenus  CSS ..........32 159  

THAÏLANDE 192 701  
• Renforcement de l'habitat participatif  URBA ...................................................192 701        

EUROPE CHF

SUISSE    342 214             
• Atelier d'échange et d'apprentissage sur la théorie du changement  IHEID .....29 847 
• « Un Monde plus juste » : création et promotion du globe virtuel  EDM.............50 000        
• Publication : Changes et échanges commerciaux,  

mystères et pouvoirs de la monnaie  CETI ............................................................43 987        
• Cinéma Sud  HELV .................................................................................................6 000
• Fiches pédagogiques : « Bolivie : les enfants luttent 

contre la violence scolaire »  TDH .........................................................................5 895 
• 22e édition du Festival Filmar en América Latina  CTM .....................................50 000 
• Publication : La crise sanitaire révélatrice du mal-développement  CETI   ............40 667   
• Pages « Solidarité » du journal Le Courrier  CETI ...............................................50 000
• Campagne « Pour un habitat solidaire »  URBA ..................................................25 000
• Publication : Aya fond pour le chocolat  GRAD ......................................................19 478
• Table ronde : « Impact des règles du commerce international 

sur les paysan·ne·s et la paix dans le monde »  SWGE .........................................5 985      
• Stratégie et plan d'action de la Plateforme souveraineté  

alimentaire de la FGC  PSA ................................................................................15 355                  

TOTAL PROJETS DE DÉVELOPPEMENT  10 013 340 CHF
TOTAL PROJETS D'INFORMATION  297 012 CHF     
TOTAL PROJETS PARTAGE DES SAVOIRS  45 202 CHF     

TOTAL DES SOUTIENS VERSÉS  10 355 554 CHF

L E S  P R O J E T S  S O U T E N U S  PA R  PAY S
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Plusieurs accords-cadres renouvelés

S ur la base du programme stratégique 
2021-2024 présenté par la FGC, les ac-

cords-cadres avec nos trois principaux par-
tenaires financiers, la Confédération (Di-
rection du développement et de la 
coopération - DDC), le Canton (Service de 
la solidarité internationale) et la Ville de 
Genève (Délégation Genève Ville Solidaire), 
ont été renouvelés en 2020. La Fédération 
a aussi pu renouveler les accords-cadres 
avec la commune de Chêne-Bougeries et 
la Ville de Lancy. Cette dynamique témoigne 
de la confiance dont les collectivités pu-
bliques font preuve à l’égard de la FGC.
Les autres villes et communes avec un 
contrat cadre en cours sont Bernex, Ca-
rouge, Confignon, Grand-Saconnex, Mey-
rin, Onex, Plan-les-Ouates, Pregny-Cham-
bésy, Satigny, Vernier, Versoix et Veyrier. 
Les communes de Chêne-Bourg, Choulex 
et Meinier accordent des financements 
spécifiques à des projets des organisations 
membres (OM).

Par leurs contributions, ces collectivités 
publiques assurent le financement des 
projets et celui des activités propres de la 
Fédération (lire en p. 30). Sans elles, l’ac-
tion de la FGC et de ses OM ne serait pas 
possible, nous tenons à les en remercier 
chaleureusement. 
La Conférence annuelle organisée par la 
FGC avec ses collectivités publiques par-
tenaires s’est tenue le 15 octobre au Palais 
Eynard. La rencontre a réuni une quaran-
taine de personnes. Ce fut l’occasion pour 
la FGC de présenter les activités menées 
pendant l’année écoulée et pour les repré-
sentant·e·s des pouvoirs publics de pré-
senter leur perception de la coopération et 
des relations avec la FGC. Le bilan de la 
période 2017-2020 et l’impact de la pandé-
mie sur les projets ont constitué les points 
forts de l’édition 2020. La Conférence an-
nuelle a été suivie de la table ronde « Co-
vid-19, quel impact sur la coopération au 
développement ? » (lire en p. 9).

PA R T E N A I R E S  AV E C  A C C O R D - C A D R E 

C O M M U N E S  PA R T E N A I R E S  S A N S 
A C C O R D - C A D R E  E N  2 0 2 0 

Commune
de Choulex

Commune
de Meinier

L E S  C O L L E C T I V I T É S  P U B L I Q U E S  PA R T E N A I R E S
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D O N N É E S  F I N A N C I È R E S  E T  G R A P H I Q U E S

L ’ensemble des financements des collectivités publiques reçus 
par la FGC s’est élevé, en 2020, à 11 132 355 CHF. La DDC a 

participé à hauteur de 3 382 500 CHF, soit 29.2 % des recettes, l’État 
de Genève pour 2 500 000 CHF (21.6 %), la Ville de Genève pour 
2 400 000 CHF (20.8 %) et les communes genevoises hors Ville de 
Genève pour 2 849 855 CHF (24.6 %). À cela s’ajoutent 437 989 CHF 
(3.8 %) de recettes diverses pour atteindre un total de 11 570 344 
CHF en 2020, dont les cotisations des membres et le rembourse-
ment des fonds à réaffecter (voir infographie ci-contre).

Les fonds affectés aux projets de développement et d’informa-
tion se répartissent comme suit, selon les collectivités pu-
bliques partenaires : 

  À travers la DDC, la Confédération a contribué 
aux projets des OM à hauteur de 2 979 011 CHF 
(28.69 %). 

  Le Canton a financé les projets par le biais du 
Service cantonal de la solidarité internationale 
(SSI) pour 2 219 000 CHF (21.37 %).

R É PA R T I T I O N  D E S  C O N T R I B U T I O N S  R E Ç U E S  E N  2 0 2 0Les contributions 
reçues en 2020

3 382 500 CHF29 %

CONFÉDÉRATION (DDC)

2 500 000 CHF22 %

CANTON DE GENÈVE

2 400 000 CHF21 %

VILLE DE GENÈVE

2 849 855 CHF25 %

COMMUNES GENEVOISES (HORS VILLE DE GENÈVE)

437 989 CHF3 %

AUTRES

Total : 11 570 344 CHF
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D O N N É E S  F I N A N C I È R E S  E T  G R A P H I Q U E S

R É PA R T I T I O N  D E S  D É P E N S E S  D E  L A  F G C  E N  2 0 2 0

 85,72 %

2,54 %

0,26 % 2,65 %

8,21 %

  La Ville de Genève, via la Délégation Genève 
Ville Solidaire, a apporté 2 170 000 CHF (20.9 %).

   
   Les 17 communes genevoises partenaires, hor-

mis la Ville de Genève, ont soutenu les projets 
de la FGC à hauteur de 2 748 651 CHF (26.47 %).

Les contributions versées par la FGC pour les projets se répar-
tissent comme suit : 

• Pour les projets de développement : 
10 013 340 CHF pour 107 projets et deux plans d’action. 

• Pour les projets d’information en Suisse : 
297 012 CHF pour 10 projets.

• Pour les projets de partage des savoirs : 
 45 202 CHF pour un projet d’échanges et apprentissage et le sou-
tien à la Plateforme souveraineté alimentaire (PSA).

Les frais de fonctionnement ont représenté 8.21 % des dépenses 
totales de la FGC. Ils comprennent les salaires du personnel, le 
loyer et l’entretien des bureaux, ainsi que les frais des instances 
de la FGC. Ils ont été couverts par la DDC, le Canton et la Ville de 
Genève, ainsi que par les communes de Bernex, Carouge, 
Chêne-Bougeries, Lancy, Meyrin, Onex, Plan-les-Ouates, Vernier 
et Versoix. Ce soutien est essentiel puisqu’il permet à la Fédéra-
tion d’assumer ses fonctions d’accompagnement, de formation, 
de suivi et de garantie de qualité.

Projets de 
développement 

Projets  
d'information  

des OM

Projets de  
partage des savoirs  

des OM 

 Activités de la FGC 
(information et partage 
des savoirs) 

Fonctionnement

0,62 %

Autres

DÉPENSES 
DE LA FGC 

EN 2020

Total des dépenses : 11 681 522 CHF
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 Un projet d'accompagnement dans 
 la transformation des semences au Niger. ©Swissaid  



C O M P T E S  F G C  2 0 2 0

ACTIF 2020 2019

ACTIFS CIRCULANTS  631 428 722 138
   Liquidités 471 565 584 219
    PostFinance ..................................................................470 497 482 422
    Banque CLER ..................................................................... 955 101 177
    Banque CLER - Compte DDC .................................................1 0
    Caisse ................................................................................. 111 619
   Créances à court terme 109 934 109 078
    Débiteurs divers ...............................................................3 636 5 807
    Participation financière à recevoir ...............................106 298 103 271
   Comptes de régularisation d'actifs 49 929 28 841
    Actifs transitoires ...........................................................49 929 28 841

ACTIFS IMMOBILISÉS  7 769 7 767
 Parts sociales ........................................................................ 500 500
 Garanties de loyer ...............................................................7 269 7 267
 Immobilisation et mobilier ........................................................0 0

TOTAL ACTIF 639 197 729 905

Bilan au 31.12.2020 (en CHF)

PASSIF 2020 2019

ENGAGEMENTS À COURT TERME  36 123 15 654
Créanciers divers et passifs transitoires .............................36 123 15 654

FONDS AFFECTÉS  262 060 363 369
Fonds DDC affectés aux projets ...................................................0 0
Fonds DDC affectés au partage des savoirs .................................0 29 528
Fonds DDC affectés aux « Études et bilans » ...............................0 77 044
Fonds État de Genève affectés aux projets ..................................0 5 460
Fonds Ville de Genève affectés aux projets ..................................0 0
Fonds Communes genevoises (hors Ville de Genève) 
affectés aux projets.............................................................138 547 59 937
Fonds projets à réaffecter ......................................................7 304 6 432
Fonds pour l'information ......................................................99 553 172 264
Fonds Coordination FEDERESO............................................16 656 12 704

CAPITAL LIBRE  341 014 350 883
Capital en début d'exercice ................................................350 883 329 149
Résultat annuel de l'exercice ............................................... -9 869 27 193
75 % de la part État de Genève sur résultat annuel  
à affecter aux projets ....................................................................0 -5 460

Capital après déduction de la part du résultat annuel  
à affecter aux projets .........................................................341 014 350 883

TOTAL PASSIF 639 197 729 905
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C O M P T E S  F G C  2 0 2 0

PRODUITS AFFECTÉS 

Fonds projets de développement  
et projets d'information  10 116 662 9 852 480
DDC .................................................................................. 2 979 011 2 771 000
État de Genève ................................................................. 2 219 000 2 205 000
Ville de Genève ................................................................. 2 170 000 2 124 000
Communes genevoises (hors Ville de Genève) .................... 2 748 651 2 752 480

Fonds pour l'information  84 144 132 759
DDC .......................................................................................20 000 35 000
État de Genève ........................................................................6 000 20 000
Ville de Genève ......................................................................14 000 36 000
Communes genevoises (hors Ville de Genève) .........................36 494 37 934
Loterie Romande ..........................................................................0 0
Recettes diverses ....................................................................7 650 3 825

Fonds partage des savoirs  76 124 200 000
DDC .......................................................................................76 124 200 000

Fonds « Études et Bilans »  0 50 000
DDC ...............................................................................................0 50 000

Renforcement coordination du FEDERESO  65 000 37 000
DDC .......................................................................................32 500 18 500
Contributions des Fédérations cantonales ..........................32 500 18 500

Outils informatiques de gestion  0 0
DDC ...............................................................................................0 0
Contributions des Fédérations cantonales ..................................0 0

Fonds à réaffecter rendus  
par les organisations membres 267 712 35 542

TOTAL DES PRODUITS AFFECTÉS 10 609 642 10 307 781

PRODUITS NON AFFECTÉS 

Contributions du secteur public au fonctionnement  830 575 873 590
DDC .....................................................................................274 865 294 000
État de Genève ....................................................................275 000 275 000
Ville de Genève ....................................................................216 000 240 000
Communes genevoises (hors Ville de Genève) .........................64 710 64 590

Total autres recettes 130 127 153 646
Cotisations membres ..........................................................120 892 119 671
Autres recettes diverses (dont indemnités remboursées) ............9 235 33 975

TOTAL DES PRODUITS NON AFFECTÉS 960 702 1 027 236

TOTAL PRODUITS 11 570 344 11 335 017

Compte d'exploitation 2020 (en CHF) 
PRODUITS 2020 2019PRODUITS 2020 2019
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C O M P T E S  F G C  2 0 2 0

UTILISATION DES FONDS AFFECTÉS -10 710 951 -10 544 592

Projets de développement et projets d'information .....-10 310 352 -10 153 269
Fonds pour l’information .................................................. -156 855 -126 163
Fonds partage des savoirs ................................................ -182 696 -212 189
Fonds « Études et Bilan » ..............................................................0 -28 676
Coordination du FEDERESO ............................................... -61 048 -24 296
Outils informatiques de gestion ...................................................0 0

FONCTIONNEMENT  -959 572 -982 260

Frais de personnel ............................................................ -825 789 -824 991
Loyer et frais généraux ....................................................... -47 934 -51 674
Matériel, mobilier, équipement ............................................ -1 528 -8 153
Frais administratifs et informatiques ................................. -29 519 -27 197
Outils informatiques de gestion ...................................................0 0
Frais fonctionnement des commissions ............................ -21 010 -34 559
Mission/formation continue du Secrétariat ........................... -600 -5 748
Contributions aux réseaux .................................................. -17 575 -14 046
Contrôles financiers ........................................................... -15 617 -15 832
Suivi et contrôle des projets .........................................................0 0
Pertes sur débiteurs ................................................................... -1 -60

TOTAL DÉPENSES -11 670 523 -11 526 852

RÉSULTAT D'EXPLOITATION  -100 179 -191 836

Résultat financier ................................................................... -508 -591
Résultat hors exploitation .............................................................0 0
Résultat exceptionnel ......................................................... -10 491 -17 192

RÉSULTAT AVANT VARIATION DES FONDS -111 178 -209 618

 - Attributions aux fonds ...............................................-10 609 642 -10 307 781
 + Utilisations des fonds ................................................. 10 710 951 10 544 592

RÉSULTAT ANNUEL -9 869 27 193

75 % de part État Genève  
sur résultat annuel à affecter aux projets ....................................0 -5 460

RÉSULTAT NET -9 869 21 733

Compte d'exploitation 2020 (en CHF) 
DÉPENSES 2020 2019  2020 2019
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Une nouvelle association  
entre à la FGC 

A u 31 décembre 2020, la Fédération comptait 58 organisations membres. 
Durant l’année écoulée, la FGC a pris acte de la dissolution de la Fondation 

Aide aux enfants-Foyer Bambi et d’ATD-Quart monde-Genève, ainsi que la 
démission de Protierradentro. 
Une nouvelle organisation membre a été accueillie, l’Alliance internationale 
pour la gestion de l'eau de pluie (IRHA), son adhésion ayant été acceptée par 
le Conseil suite à l’analyse de ses activités, de son mode d’organisation et de 
son ancrage genevois. 
Fondée en 2002 à Genève, l’IRHA promeut l’utilisation de l'eau de pluie comme 
solution face au manque d'eau et aux catastrophes naturelles qui fragilisent 
les écosystèmes et les communautés. L’eau de pluie est en effet une ressource 
de bonne qualité, disponible gratuitement et se révèle être un levier efficace 
et durable, tant en matière d’accès à l’eau que d’adaptation aux changements 
climatiques. La pluie, considérée comme une nuisance ou une menace, devient 
ainsi un instrument de résilience, une stratégie de gestion des risques et un 
levier de développement au service des communautés. L’ONG met en œuvre 
des projets au Sénégal, en Bolivie et au Népal afin d’améliorer la santé et les 
conditions de vie, et de renforcer la résilience des communautés et des éco-
systèmes face au changement climatique.

AccEd, Association
pour l’accès à l’Éducation  
et à la Formation
 ACCE www.acced.ch

Actares, Actionnariat pour 
une économie durable  
 ACTA www.actares.ch

Action de soutien  
à l’enfance démunie
 ASED www.asedswiss.org

Aide suisse à l’action 
communautaire en Haïti 
 ASAC fgc.federeso.ch/associations

Assafi, Association d’appui 
aux femmes Ituriennes  
– RD Congo  
 ASSA www.assafi.org 

A

Afghanistan’s Women Rights 
Association
 AWRA www.awra.ch
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Association Amis suisses 
Villages Dogons  
 ASVD www.asvdogons.org

Association CEAS – Genève 
 CEAS www.ceas-ge.ch

Association de solidarité 
Nicaragua – El Salvador  
 ANS fgc.federeso.ch/associations

Association Kallpa
– Genève  
 KALL www.kallpa.ch

Association SuisseCameroun 
 ASC fgc.federeso.ch/associations

Association Kombit 
 KOMB fgc.federeso.ch/associations

Assotic, Association
de soutien au Théâtre
des Intrigants – Congo 
 ASSO fgc.federeso.ch/associations

Association La Florida – 
Pérou  
 FLOR fgc.federeso.ch/associations

Association pour le
développement
des aires protégées 
 ADAP www.adap.ch

Centrale Sanitaire Suisse
Romande 
 CSS www.css-romande.ch

Centre Europe –  
Tiers Monde (CETIM)
 CETI www.cetim.ch

Cinémas des Trois Mondes 
 CTM www.filmaramlat.ch

Commission tiers-monde
de l’Église catholique 
 COTC www.cotmec.ch

E-CHANGER – Genève
 ECHA www.e-changer.ch

Éducation et Futur – Bolivie
 EDFU www.educacionyfuturo.com

C E

Eirene 
 EIRE www.eirenesuisse.ch

Espace Femmes
International 
 EFI fgc.federeso.ch/associations

Enfants du Monde 
 EDM www.edm.ch
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Humanitel  
 HUMA fgc.federeso.ch/associations

Magasins du Monde – Genève 
 MAG www.mdm.ch

Fondation le Balafon 
 BALA www.lebalafon.ch

Frères de nos Frères 
 FDF www.fdnf.org

Genève Tiers-Monde 
 GETM www.getm.ch

Graine de Baobab – Burkina 
 BAOB www.grainedebaobab.org

Glocal 
 GLOC www.association-glocal.ch

Groupe de réalisations et
d’accompagnement pour
le développement · Grad-s
 GRAD www.grad-s.net

Espoir pour ceux qui ont
faim – FH Suisse 
 ESFA www.fhsuisse.org

Helvetas Swiss 
Intercooperation,  
section de Genève 
 HELV www.helvetas.ch

IDH Suisse, Institut pour
le développement humain 
 IDH www.idhsuisse.ch

Institut de hautes études
internationales
et du développement 
 IHEID www.graduateinstitute.ch

Innovations et réseaux
pour le développement 
 IRED www.ired.org

Alliance internationale pour la 
gestion de l'eau de pluie 
 IRHA www.irha-h2o.org/fr

Les Jardins de Cocagne,
Solidarité Nord et Sud 
 JACO www.cocagne.ch

Madre Tierra Suisse 
 MADR www.madretierra.ch

F G H M

Mouvement Populaire
des Familles – Genève 
 MPF www.mpf-ch.org

Fondation CIOMAL
 CIOM www.ciomal.org
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Solidar Suisse Genève
 SOLIDAR www.solidar.ch/geneve

Swissaid Genève
 SWGE www.swissaid.ch/fr/Geneva

Commission de la solidarité 
internationale du SIT  
 SIT www.sit-syndicat.ch

Mouvement pour la
Coopération Internationale 
 MCI www.mci.fgc.ch

Omoana Genève 
 OMOA www.omoana.org

Terre des Hommes Suisse 
 TDH www.terredeshommessuisse.ch

Recherches et applications  
de financements alternatifs 
au développement  
 RAFA www.rafad.org

Tourism for Help 
 TOUR www.tourismforhelp.com

SeCoDév 
 SECODEV www.secodev.ch

Traditions pour Demain
 TRAD www.tradi.info

Uniterre, Commission
internationale 
 UNIT www.uniterre.ch

urbaMonde 
 URBA www.urbamonde.org

Utopie Nord-Sud 
 UNS www.utopie-nord-sud.ch

Société religieuse des Amis 
en Suisse, Quakers – Genève 
 QUAK www.swiss-quakers.ch

Public Eye 
 DB www.publiceye.ch/fr/

Philea 
 PHILEA www.philea.coop
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